
 

Pays : Le Portugal 
Commission : Sommet sur la coopération entre l’Europe et l’Afrique de l’Ouest 
Problématique : « Comment relancer la coopération entre l’Union européenne et les 
organisations régionales ouest-africaines (CEDEAO, l’UEMOA et la CEN-SAD) pour répondre 
aux défis migratoires, sécuritaires, économiques et démocratiques en Afrique de l’Ouest ? » 
 
Introduction 
La République portugaise, État membre de l'Union européenne, compte 10,5 millions 
d'habitants (2025), a une superficie de 92 225 km² et un produit intérieur brut (PIB) de 308,581 
milliards de dollars américains (2024). Ces chiffres témoignent de l'engagement du pays 
envers sa population et de sa croissance économique soutenue. Le gouvernement actuel, 
composé à 66,8 % de membres du Parti socialiste, axe sa stratégie sur la modernisation, en 
promouvant un avenir durable et en renforçant les systèmes de santé, d'éducation et de 
protection sociale. Dans sa vision politique, le Portugal place la transition énergétique et la 
transformation écologique au cœur de son développement, tout en plaidant pour une plus 
grande transparence, un lien plus étroit avec les citoyens et la consolidation des institutions 
démocratiques. Fidèle à son orientation européenne, le Portugal aspire à une intégration 
pleine et entière au sein de l’UE et s'engage activement dans les relations internationales, 
notamment en Afrique de l'Ouest, un axe stratégique majeur de sa stratégie économique et 
historique. 
 
Enjeux et défis pour le Portugal concernant la problématique : 

● Enjeu démocratique : La défense de l’ordre constitutionnel au sein de la CEDEAO 
est une priorité, notamment face à la présence de gouvernements issus de coups 
d’État. 

● Enjeu migratoire et humain : La crise des routes migratoires représente un enjeu 
humain et politique majeur pour la région. 

● Défi sécuritaire global : Le terrorisme, notamment dans la région du Sahel, constitue 
une menace sécuritaire importante. 

 
Développement sur la position du Portugal par rapport à la problématique : 
Le gouvernement socialiste portugais considère que la coopération avec la CEDEAO, 
l’UEMOA et la CEN-SAD doit reposer sur un équilibre entre fermeté démocratique et solidarité 
humaine. Notre position s’articule autour de trois enjeux majeurs :    
 
L’enjeu démocratique et institutionnel : 
Le Portugal accorde la plus haute priorité à la défense de l'ordre constitutionnel en Afrique. 
Face à des coups d'État dans la région, notre pays soutient fermement les sanctions de la 
CEDEAO. Nous sommes déterminés à renforcer les institutions démocratiques, car sans 
stabilité politique et transparence, les investissements dans la santé, l’éducation et la 
protection des droits humains ne sont pas viables. 
 
L’enjeu migratoire et humain : 
Face à la crise migratoire, le Portugal rejette toute réponse purement répressive. Fidèle à ses 
valeurs des droits de l'homme, notre pays entend sécuriser les routes migratoires et se 
concentrer sur les causes profondes de la migration, en favorisant l’émergence d’une 
croissance durable. L’objectif est de transformer les migrations forcées en une mobilité 
volontaire et encadrée, respectueuse des droits fondamentaux. 
 
Le défi sécuritaire global : 
La lutte contre le terrorisme, notamment au Sahel, est une priorité absolue pour le Portugal. 
Le Portugal soutient le renforcement de la coopération en matière de sécurité, mais rejette 
toute confrontation purement militaire. Le Portugal espère que l'UE aidera comme un 
partenaire stratégique et proposera des solutions pacifiques dans les domaines visant à 
améliorer la sécurité par le développement. 



 

Solutions et initiatives proposées par le Portugal 
 
Médiation et Gouvernance (Volet Démocratique) : 
Le Portugal plaide pour une coopération européenne renforcée notamment par la création de 
fond avec l’Afrique de l’Ouest afin de soutenir les transitions civiles au sein de la CEDEAO. 
Cela permettrait d’améliorer l’aide budgétaire, conformément à un calendrier électoral strict, 
et de consolider les systèmes judiciaires locaux. Nous proposons également la création d’un 
programme de partenariat institutionnel pour compléter les efforts déployés en matière de 
transparence administrative et de lutte contre la corruption. 
 
Partenariats pour la mobilité et le développement (Volet migration) : 
Afin de sécuriser les voies migratoires, notre pays propose la création de « Centres de mobilité 
circulaire ». L’objectif est de promouvoir les visas de formation et de travail temporaires, 
favorisant ainsi la mobilité volontaire. Parallèlement, nous proposons d’améliorer les 
infrastructures en Afrique de l’Ouest grâce à des subventions afin de créer des emplois et de 
réduire la nécessité de la migration économique. 
 
L’approche « Sécurité par le développement » (volet sécurité) : 
Face au terrorisme au Sahel, le Portugal propose de transformer ses opérations militaires en 
missions de « sécurité et de services publics ». Il s’agit notamment d’apporter un soutien aux 
forces de sécurité locales, non seulement sur le plan tactique, mais aussi dans leur mission 
de protection des infrastructures sanitaires et éducatives. Le Portugal soutient également une 
initiative de l’UE visant à financer des projets d’énergies renouvelables dans les zones 
reculées, afin de rétablir l’autorité de l’État par l’accès aux services essentiels et de permettre 
une future autonomie étatique. 
 
Conclusion 
En conclusion, la République portugaise réaffirme son engagement en tant que pont 
stratégique entre l’Union européenne et l’Afrique de l’Ouest. Fidèle aux valeurs de solidarité 
du gouvernement socialiste, notre pays estime qu’une réponse durable aux crises du Sahel 
doit accorder autant d’importance au développement humain et à la transformation écologique 
qu’à la sécurité de la démocratie et des populations. En renforçant l’ordre constitutionnel et la 
protection sociale au sein de la CEDEAO et de l’UEMOA, le Portugal s’engage dans un 
partenariat d’égaux qui garantit une stabilité partagée et un avenir prospère pour les deux 
continents. 


